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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DU SÉCRÉTARIAT DU FONDS 

 

1. L’ONUDI demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 100 000 $US, plus 
8 700 $US de frais d’appui d’agence, au titre des amendements à son programme de travail de 
l’année 2007. Les activités proposées dans ce cadre sont présentées ci-dessous, au Tableau 1. 

Tableau 1 : Amendements au Programme de travail de l’ONUDI 
 

Pays Activité/Projet Montant 
demandé 

($US) 

Montant 
recommandé 

($US)  
SECTION A : PROJETS POUR EXAMEN INDIVIDUEL 
A1. Préparation de projet :  
Turkménistan Préparation de projet pour l’élimination du bromure 

de méthyle dans le secteur après récolte 
20 000  Pour examen 

individuel 
A2. Assistance technique : 
Égypte Études sur les HCFC 80 000 Pour examen 

individuel 
Frais d’appui d’agence (7,5 % pour la préparation de projet et le renforcement des 
institutions ainsi que pour les autres activités d’un montant supérieur à 250 000 $US, 
et 9 % pour les autres activités d’un coût inférieur à 250 000 $US) : 

8 700 - 

Total : 108 700 - 
 

SECTION A : PROJETS POUR EXAMEN INDIVIDUEL 
 

A1. Préparation de projet 
 
Turkménistan : Préparation de projet pour l’élimination du bromure de méthyle (BM) dans le 
secteur après récolte : 20 000 $US 
 
Description du projet 
 
2. L’ONUDI a soumis une demande de préparation de projet afin de soutenir l’élimination 
du bromure de méthyle au Turkménistan. Il s’agit pour l’ONUDI d’évaluer la consommation de 
bromure de méthyle au Turkménistan, en particulier dans le secteur après récolte, et d’identifier 
les produits de remplacement, ceci en vue de mettre en place un projet d’élimination pour cette 
application. Selon l’ONUDI, la consommation de bromure de méthyle au Turkménistan se situe 
essentiellement dans les moulins, les silos et les élévateurs. Au cours des dernières années, 
l’utilisation de bromure de méthyle n’a pas été correctement documentée du fait des divergences 
dans l’enregistrement des données pour la base de données du service des douanes. Le pays a 
communiqué en 2005 une consommation de bromure de méthyle de 5,6 tonnes PAO. 

Commentaires du Secrétariat du Fonds 
 
3. La demande faite par le Turkménistan de changer son niveau de référence de bromure de 
méthyle de zéro pour le remplacer par 13,3 tonnes PAO a été approuvée à la 19e réunion des 
Parties au Protocole de Montréal. En 2005, le Turkménistan a fait part d’une consommation 
de 5,6 tonnes PAO, quantité nettement supérieure à son niveau de référence de zéro. 
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4. Le Secrétariat note qu’à sa 46e réunion le Comité exécutif a décidé (décision 46/21), entre 
autres, de ne pas fournir à l’avenir d’aide du Fonds multilatéral pour les activités d’élimination 
des SAO au Turkménistan autres que le renforcement des institutions. À sa 52e réunion, la 
question du financement pour le Turkménistan a été à nouveau soulevée, dans le cadre de la 
possibilité d’un financement pour un Plan de gestion de l’élimination finale (PGEF). Il avait été 
suggéré qu’une demande de PGEF pourrait être incluse par l’ONUDI dans son Plan d’activités 
de 2008 et qu’à ce moment-là le financement destiné à ce pays pourrait être considéré. 

5. En discutant sur ce point précédent avec l’ONUDI, le Secrétariat a été informé que 
l’agence d’exécution voulait demander l’approbation de cette proposition de préparation de 
projet à la présente réunion. Il a été souligné que la modification très récente, lors de la 19e 
Réunion des Parties, de la valeur de référence du Turkménistan pouvait conduire ce pays à une 
situation de non-conformité du fait de son impossibilité actuelle à réduire sa consommation de 
bromure de méthyle. 

6. Le Secrétariat a aussi rappelé que le Turkménistan n’avait jusqu’à présent pas encore 
ratifié l’Amendement de Copenhague. L’ONUDI a assuré au Secrétariat que cette ratification 
était en cours et serait réalisée d’ici la fin de l’année  

7. Conformément à la décision 52/3, le Secrétariat souhaite faire part au Comité que ce 
projet n’est pas requis pour la conformité selon le modèle axé sur la conformité. Toutefois, selon 
la décision 51/5(f) sur les initiatives de financement supplémentaire dans le contexte des plans 
d’activités de 2007-2009, les projets liés à la consommation de bromure de méthyle des Parties 
n’ayant pas encore ratifié l’Amendement de Copenhague sont considérés comme des activités 
prioritaires parmi celles qui ne sont pas requises pour la conformité. 

Recommandation du Secrétariat du Fonds 
 
8. À la lumière des commentaires formulés ci-dessus, le Comité exécutif pourrait envisager 
de considérer l’approbation du financement de la préparation de projet pour le Turkménistan à 
hauteur de 20 000 $US, comme l’indique le Tableau 1, étant entendu que ce financement ne sera 
pas décaissé tant que le Turkménistan n’aura pas présenté les instruments de ratification de 
l’Amendement de Copenhague. 

 
A2. Projets d’assistance technique : 
 
Études sur les HCFC : Égypte : 80 000 $US 
 
Description du projet 
 
9. L’ONUDI a soumis une demande de financement pour des études sur les HCFC en 
Égypte. Cette demande répond au paragraphe 8 de la décision XIX/6 de la 19e Réunion des 
Parties, qui, entre autres, « charge le Comité exécutif, en tant qu’activité prioritaire, d’aider les 
Parties visées à l’Article 5 à réaliser des études afin d’améliorer la fiabilité de l’établissement de 
leur valeur de référence pour les HCFC ». 
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Commentaires du Secrétariat du Fonds 
 
10. Lors de l’examen de la demande formulée par l’ONUDI, le Secrétariat a informé l’agence 
que cette demande, tout en étant conforme à la décision de la 19e Réunion des Parties, n’était pas 
éligible au financement selon les directives actuelles du Comité exécutif, comme l’explique 
l’Aperçu des questions soulevées pendant l’examen des projets (UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/15). 

11. En dépit de ce qui vient d’être mentionné, et en tant qu’exigence minimum pour 
permettre même la soumission de cette proposition à la 53e réunion au titre d’amendement au 
programme de travail, le Secrétariat a demandé à l’agence de fournir dans un délai spécifique ce 
qui suit : 

(a) Une lettre de confirmation du gouvernement faisant part de son intention de 
réaliser les études sur les HCHC évoquées dans le cadre de la décision 45/6 ; 

(b) Des informations de base sur la consommation actuelle de HCFC en Égypte tirées 
des données communiquées conformément à l’Article 7 ainsi que toute autre 
information que l’agence pourrait avoir sur le pays ; 

(c) Des justifications des coûts indiqués pour la réalisation des études dans le pays, 
ces coûts variant considérablement ; 

(d) Des informations sur l’approche /la méthodologie proposée pour l’étude et sur les 
résultats prévus, et 

(e) Des indications sur la capacité institutionnelle de l’agence pour la réalisation de 
l’étude étant donné le nombre de projets liés à la conformité actuellement en 
cours (c’est-à-dire les PGF, PGEF et autres projets en cours). 

12. En tant que minimum absolu, le Secrétariat a demandé une demande actuelle de 
réalisation de ces études adressée à l’ONUDI par le pays. Ce dernier pourrait ainsi confirmer sa 
demande antérieure tout en se rendant compte des implications de ce nouvel engagement 
convenues par les Parties à leur 19e Réunion (décision XIX/6).  

13. L’ONUDI a tout d’abord soumis des demandes d’assistance pour la réalisation d’études 
sur les HCFC pour 22 pays dans ses amendements au programme de travail. En réponse aux 
demandes du Secrétariat formulées ci-dessus au paragraphe 11, l’ONUDI a fourni une 
explication très générale sur la façon dont était calculé le financement demandé pour chaque 
pays, accompagné d’une brève description de la méthodologie pour la réalisation de l’étude. 
Toutefois, conformément au paragraphe 12, l’ONUDI était en mesure de fournir une seule lettre 
sur les 22 dans les délais fixés par le Secrétariat et c’est pour cette raison qu’il n’y a que l’Égypte 
qui est incluse dans les amendements au programme de travail. 

Recommandation du Secrétariat du Fonds 
 
14. Sur la base des commentaires ci-dessus, le Secrétariat n’est pas en mesure de 
recommander la demande d’études sur les HCFC pour l’Égypte soumise par l’ONUDI pour les 
raisons suivantes : 
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(a) À cause de l’absence de lignes directrices claires sur projets sur les HCFC ; 

(b) Du fait de la décision 51/5, dans laquelle les agences sont chargées d’ajouter des 
activités liées aux HCFC à leur Plan d’activités 2008 et de les retirer de leur plan 
actuel ; 

15. Le Comité exécutif peut toutefois envisager de considérer ces demandes à la lumière de 
la décision XIX/6 de la 19e Réunion des Parties au Protocole de Montréal.  

 
 

_ _ _ _ 



 












